
Hervé Berville nommé secrétaire d’État 
chargé de la mer et de la biodiversité 
Hervé Berville, secrétaire d’État chargé de la mer depuis juillet 2022, est maintenu à son 
poste. Il récupère la biodiversité et est désormais rattaché au ministre de la Transition 
écologique et de la Cohésion des territoires, Christophe Béchu. Patrice Vergriete devient lui 
ministre délégué aux transports. 
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Du lundi au vendredi, recevez l'actualité économique maritime analysée par l'équipe 
rédactionnelle du marin. 

Comme pressenti, Hervé Berville, secrétaire d’État chargé de la mer depuis 2022, reste aux 
manettes au sein du gouvernement de Gabriel Attal et assurera le suivi des dossiers sous la 
responsabilité de Christophe Béchu, ministre de la Transition écologique et de la Cohésion 
des territoires, dont le portefeuille s’est élargi le 24 janvier à la mer, l’efficacité énergétique et 
la sûreté nucléaire. Hervé Berville aura également la responsabilité de la biodiversité. 

Hervé Berville s’est fait une place 

Hervé Berville, 34 ans, né au Rwanda et arrivé en France en 1994, dans les Côtes-d’Armor, a 
suivi des études à Sciences po Lille avant de devenir économiste pour l’Agence française de 



développement au Mozambique. Engagé en 2015 dans le mouvement Les Jeunes avec 
Macron, il a été élu député en 2017 dans la circonscription de Dinan (Côtes-d’Armor). 

Porte-parole du groupe LREM à l’Assemblée nationale pendant cinq ans et membre de la 
commission des affaires étrangères, Hervé Berville s’est fait une place dans le monde 
maritime depuis son arrivée au secrétariat d’État chargé de la mer en juillet 2022. Parmi les 
premiers dossiers sur lesquels il est fortement attendu en ce début de nouveau mandat figure 
la crise qui frappe les pêcheurs, avec l’interdiction de pêche dans le golfe de Gascogne qui 
court depuis le 22 janvier et jusqu’au 20 février pour préserver les cétacés. 

Patrice Vergriete aux transports 

Le Dunkerquois Patrice Vergriete devient lui ministre délégué aux transports, récupérant la 
tutelle des ports que cet X-Pont (diplômé de polytechnique et des ponts et chaussées) connaît 
bien en tant qu’ancien maire de Dunkerque (aujourd’hui premier adjoint). Son premier dossier 
est chaud bouillant avec les trois nouvelles journées de grèves annoncées quelques heures 
avant sa nomination par la CGT. Des contacts rapides devraient se nouer avec la puissante 
organisation syndicale. 
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Patrice Vergriete avait occupé quelques mois début 2023 la présidence de l’Afit France, 
l’agence de financement des infrastructures de transport, avant d’être nommé en juillet dernier 
ministre du Logement dans le gouvernement d’Élisabeth Borne. 

L’Union TLF, fédération des entreprises de logistique et de transport, a aussitôt félicité 
Patrice Vergriete, estimant que la filière,  employant plus de deux millions de personnes, est 
clé pour relever les défis du plein-emploi et de la réindustrialisation  et rappelant que  dans un 
contexte économique difficile, (nos) entreprises font face à une très forte concurrence 
européenne et à un mur d’investissements liés à leur transition énergétique . 

Roland Lescure à l’énergie 

Roland Lescure, ministre délégué à l’industrie depuis un an et demi, voit de son côté son 
portefeuille élargi à l’énergie. Il demeure rattaché à Bruno Le Maire, nommé ministre de 
l’Économie, des Finances et de la Souveraineté industrielle et numérique le 11 janvier. Roland 
Lescure devra désormais suivre de près la stratégie de développement des énergies marines en 
France. 

Ancien gestionnaire d’un important fonds de pension du Québec de 2009 à 2017, dont la 
présence s’est développée ces dernières années au capital d’entreprises françaises, ce 
polytechnicien présidait la commission des affaires économiques de l’Assemblée nationale 
lors du précédent mandat d’Emmanuel Macron. Fidèle du président de la République, il est 
entré au gouvernement en juillet 2022 et a notamment été chargé de mener la politique 
d’incitation à la décarbonation des sites industriels français les plus émetteurs de CO2. 

Dans un communiqué félicitant Roland Lescure pour sa nomination, diffusé vendredi 
9 février, France renouvelables a déclaré « prendre acte de cette nouvelle organisation qui 
sépare les composantes  offre  et  demande  de la transition énergétique ». L’association 



évoque  un dispositif gouvernemental qui n’a plus d’autres choix que de réussir le 
développement des énergies renouvelables électriques et la réduction de la consommation 
d’énergies fossiles associées . 
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